PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) 2017/2454 en ce qui concerne les dates d’application en raison de la crise provoquée par la pandémie de COVID-19
1. Rapporteur: Luděk NIEDERMAYER (PPE/CZ)
2. Numéros de référence: 2020/0084 (CNS) / A9-0123/2020 / P9_TA-PROV(2020)0181
3. Date d'adoption de la résolution: 9 juillet 2020
4. Base juridique: articles 113 et 115 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Position de la Commission: la Commission rejette les amendements.
En ce qui concerne la référence au fait qu'il ne faille pas utiliser la pandémie de COVID-19 comme excuse pour retarder davantage la mise en oeuvre de règles définies d'un commun accord [considérant 4 bis (nouveau)], la Commission, bien qu’elle puisse accepter cet amendement dans l’esprit, estime en l’espèce que la pandémie a véritablement entravé la finalisation des travaux de mise en oeuvre, par les États membres, des nouvelles règles du train de mesures concernant la TVA sur le commerce électronique à compter du 1er janvier 2021. Les États membres ont dû modifier d’urgence les priorités et réaffecter les ressources de la mise en oeuvre du train de mesures concernant la TVA sur le commerce électronique à la lutte contre cette pandémie; de ce fait, certains d’entre eux ont rencontré de grandes difficultés à respecter le délai envisagé. Si l’on garde à l’esprit le fait que les dispositions relatives au fonctionnement du train de mesures concernant la TVA sur le commerce électronique reposent sur le principe selon lequel tous les États membres doivent être en mesure de les appliquer correctement, il est jugé approprié et nécessaire d’en reporter la mise en oeuvre. En outre, la sécurité juridique pour les États membres et tous les acteurs concernés doit être assurée dans les meilleurs délais.
[bookmark: _GoBack]En ce qui l’amendement proposant de remplacer le report de six mois par un report de trois mois (considérant 5; article 1er - alinéa 1 - point 1 - sous-point a; article 1er - alinéa 1 - point 1 - sous-point b i; article 1er - alinéa 1 - point 2), la Commission estime que le report de six mois proposé initialement établit un équilibre délicat entre la nécessité de prolonger le report d’une courte durée afin de réduire au minimum les pertes budgétaires supplémentaires pour les États membres, d’une part, et la nécessité d'accorder un délai supplémentaire suffisant aux États membres et aux parties prenantes pour garantir que le système de mise en oeuvre des nouvelles règles relatives à la TVA sur le commerce électronique soit prêt et pleinement opérationnel, d'autre part. Les dispositions relatives au fonctionnement du train de mesures concernant la TVA sur le commerce électronique reposent sur le principe selon lequel tous les États membres doivent être en mesure de les appliquer correctement. Les États membres et les opérateurs économiques directement concernés par l’application des règles relatives à la TVA sur le commerce électronique ont demandé ou accepté un report de 6 mois. D’après les estimations, les États membres pourraient subir des pertes budgétaires allant de 5 à 7 milliards d’EUR par an environ si le train de mesures concernant la TVA sur le commerce électronique n’est pas mis en oeuvre avec succès. Un report de six mois entraînerait donc des pertes avoisinant 2,5 à 3,5 milliards d’EUR. Toutefois, si les États membres et les entreprises étaient tenus d’appliquer les nouvelles règles relatives à la TVA sur le commerce électronique alors qu'ils ne sont pas prêts à le faire, le risque de mauvais fonctionnement du système pourrait entraîner pratiquement les mêmes pertes dans des circonstances normales. Dans le contexte général de la pandémie, ces pertes seraient supérieures à celles causées par un report de six mois puisque les États membres et les entreprises seraient légalement tenus de se conformer à ce texte législatif alors qu’ils ne sont pas prêts à le faire et qu'ils devraient consacrer des ressources à d’autres types d’actions directement liées à la lutte contre la pandémie.
